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Contexte


1. Malgré les progrès réalisés ces dernières années en matière de santé reproductive, maternelle, néonatale, infantile, des adolescents et la Nutrition (SRMNEAN), les niveaux de mortalité de ces cibles restent inacceptables, entrainant une non atteinte des OMD 4 et 5, notamment dans les pays en développement dont la majorité de ceux d’Afrique au Sud du Sahara.

2. L’analyse a révélé que cette situation est en grande partie due à des gaps de performance dans les services de. Le mécanisme mondial de financement (GFF) en soutien à l’Initiative « Chaque femme, chaque enfant » est une partie importante de la réponse à cet état de fait et vise à éviter tous les décès évitables de femmes, d’enfants, de nouveau-nés, d’adolescents. 

3. La situation de la SRMNEAN au Burkina Faso est comparable au constat fait au niveau mondial. En effet, bien que les niveaux de mortalité maternelle et infanto-juvénile aient décliné respectivement de 341 pour 100 000 naissances vivantes et 129 pour 1000 à 330 pour 100 000 naissances vivantes et 81,6 pour 1000 entre 2010 et 2015, il n’en demeure pas moins que ces niveaux restent inacceptables. Il en est de même pour la prévalence du retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans qui est passé de 33% en 2013 à 21% en 2017.

4. Les causes de cette situation sont le faible accès aux services de santé des populations et notamment des couches vulnérables que sont les enfants et les femmes et les gaps de financement pour passer à l’échelle certaines interventions à haut impact sur la réduction de la mortalité maternelle, néonatale et infantile mais aussi l’inefficience des mécanismes de financement et à la déficience des intrants de base pour les services de santé (ressources humaines, équipement, infrastructure).

5. Pour adresser cet état de fait, depuis 2016, le Gouvernement du Burkina a amélioré de façon significative l’accès des populations vulnérables aux services de santé à travers la mise en œuvre de la gratuité des soins au profit des enfants et des femmes enceintes. En effet, plus de cinquante milliards de FCFA soit plus de cent millions de USD ont été injectés par le budget de l’Etat pour assurer la mise en œuvre de cette mesure historique au cours des années 2016 et 2017. 

6. Nonobstant cet effort budgétaire considérable, une meilleure utilisation de l’espace fiscal pour le secteur de la santé reste un défi à travers i) la poursuite des allocations budgétaires conséquentes ii) la gestion des inefficiences, iii) une meilleure priorisation des interventions et des investissements dans le cadre du budget programme du secteur. Par ailleurs, le pays a entrepris l’élaboration d’une stratégie nationale de financement de la santé (SNFS) dont l’opérationnalisation devrait intervenir au plus en juillet 2018. 

7. Cette situation justifie entre autres l’éligibilité du Burkina Faso au GFF auquel le pays a adhéré courant septembre 2017 en transmettant au Secrétariat du GFF une lettre de manifestation d’intérêt.

8. Un des éléments importants de l’approche GFF est l’élaboration d’un dossier d’investissement (DI) qui devrait permettre de donner corps à l’harmonisation et à une mobilisation plus grande des différentes parties prenantes y compris le privé et la société civile dans la promotion de la SRMNEAN Pour élaborer le DI, il apparaît nécessaire de disposer d’une feuille route pour guider la démarche.

Constitution du dossier d’investissement.

9. Pour élaborer le DI, le pays dispose de nombre de référentiels prenant en compte la SRMNEAN : i) le plan national de développement économique et social (PNDES) 2016-2020, assorti de la politique sectorielle santé, ii) le plan national de développement sanitaire 2011-2020, révisé en 2017 iii) le plan d’élimination de la transmission mère-enfant du VIH, iv) le plan d’accélération de la planification familiale, v) le plan national multisectoriel de lutte contre la malnutrition, vi) le plan de développement des ressources humaines en santé, vii) et bien d’autres documents de projets et programmes intervenant dans la SRMNEAN.  Le dossier d’investissement est donc considéré comme un document d’opérationnalisation de ces référentiels. 

10. Sur base de la cartographie des intervenants, interventions et financements dans le domaine de la SRMNEAN, le DI devrait permettre i) de mobiliser davantage de ressources de toutes les parties prenantes avec une emphase sur les ressources domestiques, ii) de prioriser certaines interventions à haut impact, les zones géographiques et les plus pauvres afin de prendre en compte les disparités pour mieux adresser l’équité, (iii) de rendre le financement des prestations de soins et d'encadrement plus efficient.

11. La mise en cohérence de la SNFS, de la gratuité de soins, du financement basé sur les résultats, l’opérationnalisation de la Caisse nationale d’assurance maladie, la planification axée sur les résultats, l’application des textes sur le budget programme et le DI devront permettre d’asseoir véritablement une allocation stratégique des financements aux  soins et services au profit de la SRMNEAN dans la marche du pays vers la couverture sanitaire universelle.

12. Il est à noter que le système d’enregistrement des naissances est un aspect très important et incontournable du DI. Il sera développé en étroite collaboration avec les départements en charge de la Justice et de l’administration territoriale.

13. Le processus d’élaboration du DI sera participatif avec l’implication de toutes parties prenantes via le cadre sectoriel de dialogue qui est la plateforme retenue pour porter le GFF dans le pays. Cette plateforme dispose d’une équipe fonctionnelle chargée de la mobilisation et de l’allocation des ressources sanitaires qui sera responsable de coordonner l’élaboration du dossier d’investissement. De plus l’appui du Secrétariat du GFF sera sollicité à toutes les étapes critiques du processus. 

14. L’élaboration du DI est concomitante à celle du nouveau projet santé de la reproduction de la Banque mondiale. Ce projet comporte 3 composantes:  i) la 1ère composante est relative à l’achat stratégique, ii) la 2ème composante est relative à la SRMNEAN, iii) et la 3ème est relative la sécurité sanitaire. Des programmes pertinents pour la SRMNEAN d’autres partenaires techniques et financiers sont également  en phase de démarrage.
 
Portée et grandes étapes du processus

15. Le DI et le nouveau projet SR ont un horizon de 5 ans soit 2019 à 2023. Bien que le pays n’ait pas l’obligation de soumettre le DI en même temps que la soumission au Conseil d’administration de la Banque mondiale du nouveau projet SR, la décision a été prise d’élaborer le DI d’ici fin septembre 2018. La SNFS devra aussi être opérationnalisée  d’ici fin juillet 2018. L’élaboration du dossier d’investissement comprend 3 processus majeurs : (i) la priorisation des mesures à mettre en œuvre et à financer dans la période 2019-2023, (ii) l’analyse du financement disponible et des mécanismes de financement les plus appropriés, (iii) la rédaction proprement dite du dossier d’investissement.

16. La priorisation des mesures à mettre en œuvre se fera sur base d’une analyse des gaps de performance, d’une étude documentaire sur le coût-efficacité des interventions de SRMNEAN et d’une analyse des goulots d’étranglement du système de santé pour ces interventions. Ceci devra permettre de formuler les mesures spécifiques et systémiques dans le cadre du DI.

17. Pour développer un financement intelligent du DI, l’équipe conduira une cartographie des interventions, des intervenants, et des financements de la SRMNEAN afin d’identifier les financements disponibles et leurs modes de mise en œuvre d’ici fin juin 2018. En parallèle une  évaluation  des capacités de la Direction de administration et des finances du Ministère de la santé comme structure fiduciaire du nouveau projet SR et donc du GFF sera menée et ceci d’ici fin avril. Un étude sur les mécanismes d’achat stratégique est en cours et permettra de proposer un mix adéquat de modalités de financement du DI.

18. L’élaboration proprement dite par l’équipe fonctionnelle  « mobilisation et allocation des ressources sanitaires » du DI aboutira d’ici fin août 2018, notamment par une description de la gouvernance de mise en œuvre et de suivi, une description des mesures à mettre en œuvre,  le costing de ces mesures . La tenue d’une session extraordinaire du cadre sectoriel de dialogue permettra d’ici fin septembre 2018  la validation du DI.

19.  Tout au long de ces processus centraux, des processus de gouvernance dont l’élaboration du budget programme 2019-2021 et des processus de soutien sont prévus. Dans le cadre de ces processus de soutien, l’appui du Secrétariat sera requis chaque fois que de besoin par des missions et des conférences téléphoniques. Cependant il convient de prévoir d’ores et déjà deux missions d’appui du Secrétariat tout au long du développement du DI notamment lors de l’atelier de validation de la cartographie et durant l’élaboration proprement dite du DI.

20. La structuration du dossier d’investissement sera la suivante: i) Chapitre 1. Contexte national et analyse situationnelle, ii) Chapitre 2.  Résultats attendus en matière de  SRMNEA-N d’ici 2023, iii) Chapitre 3. Priorisation des domaines et interventions de SRMNEA-N et les mesures requises pour renforcer ces interventions au niveau sectoriel santé et au niveau d’autres secteurs, iv) Chapitre 4. Mesures requises dans le domaine du financement de la santé (avec notamment l’efficacité et la mobilisation des ressources nationales), de la mobilisation des ressources humaines, de l’approvisionnement en médicaments essentiels et d’investissements dans les services de santé v) Chapitre 5. Financement du Dossier d’Investissement avec notamment les coûts estimés et allocation des ressources actuelles, l’analyse du déficit en matière de ressources, et le mécanisme de financement), vi) Chapitre 6. Gouvernance et gestion du cadre d’investissement de la SRMNEA-N avec notamment la plateforme de gestion nationale, le système d’enregistrement et statistiques de l’état civil (CRVS), le suivi, évaluation, la redevabilité et l’apprentissage), vii) Chapitre 7. Plan de mise en œuvre avec les critères de sélection pour la première phase de la mise en œuvre, les facteurs importants de risque pouvant entraver une mise en œuvre réussie du dossier d'investissement et des mécanismes d'atténuation, le costing de la première phase du dossier d'investissement. La structuration définitive du DI sera arrêtée de façon consensuelle avec les différentes parties prenantes lors de l’atelier d’élaboration du DI.
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21. Carte des processus
	




	
	
	
	
	
	

	date de mise à jour : 11/03/2018
	 
	ressources fin
	 
	effort
	

	
	2018
	budget
	Source
	responsable
	L,M,S
	HJ
	

	Processus
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	MFCFA
	 
	 
	L
	 
	

	Processus de gouvernance
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	La sécurisation du financement du programme dans le BP 2019-2021
	 
	 
	 
	 
	x
	X
	x
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	DGB
	M
	 
	

	Processus centraux (de réalisation)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	1. Prioriser les interventions, les réformes, les approches  et les zones d'intervention du programme 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	1.1. Identifier les gaps de performance les plus importants
	 
	 
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5
	 UNICEF
	DGESS
	M
	 
	

	1.2. Identifier les interventions et approches les plus couts-efficaces
	 
	 
	 
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10
	 UNICEF
	DGSP
	M
	 
	

	1.3. Identifier les réformes du système de santé et de financement requises
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5
	 BE
	DGESS
	M
	 
	

	1.4. Retenir les interventions et mesures de mise en oeuvre prioritaire
	 
	 
	 
	x
	x
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 BE
	SG
	S
	 
	

	2. Assurer un financement intelligent, transparent et durable des investissements et des frais récurrents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	2.1. Réaliser une cartographie des interventions, des intervenants et des financements mobilisables pour le programme
	 
	 
	x
	x
	x
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	30
	 BM /BMGF
	DGESS
	M
	 
	

	2.2. Evaluer les capacités de mise en oeuvre financière de la DAF et des districts sanitaires
	 
	 
	 
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10
	 BM
	SG
	 
	 
	

	2.3. Composer le mix adéquat de modalités de financement du DI
	 
	 
	 
	x
	x
	X
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 BE
	DGESS
	M
	 
	

	3. Elaborer le dossier d'investissements prioritaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	10
	 BM/BMGF
	 
	 
	 
	

	3.1. Décrire le contexte motivant le DI
	 
	 
	 
	 
	x
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	DGSP
	M
	 
	

	3.2. Décrire les résultats attendus et les priorités fixées
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	DGSP
	M
	 
	

	3.3. Formuler les mesures spécifiques et systémiques à mettre en oeuvre
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	DGESS
	M
	 
	

	3.4. Elaborer le costing et le financement du DI
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	DGESS
	M
	 
	

	3.5. Décrire la gouvernance du programme et de son suivi
	 
	 
	 
	 
	x
	X
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	DGESS
	M
	 
	

	3.6. Elaborer le plan de mise en oeuvre du programme
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	DGESS
	M
	 
	

	3.7. Finaliser et adopter le dossier d'investissement
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	SG
	S
	 
	

	Processus de soutien
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	requêtes de financement pour les activités
	 
	 
	x
	x
	x
	X
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	DAF
	S
	 
	

	Demande d'expertise GFF
	 
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	DGESS
	S
	 
	

	briefing de la presse sur le processus GFF
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	 BE
	DCMP
	S
	 
	

	Coût total
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	73
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